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PRIMES MALADIE:
«QU’ILS SE BOUGENT!»
HAUSSE Après un sondage qui montre
le pessimisme des assurés, les réactions sur Internet
sont virulentes. Et les partis montrés du doigt.

Une majorité des assurés craignent que
les primes maladie ne continuent à
prendre l’ascenseur. Un sondage pu-
blié lundi par Comparis le montre. Et
les personnes interrogées sont persua-
dées que cela va se poursuivre pendant
plusieurs années. Un pessimisme qui a
suscité des réactions virulentes sur le
site du «Matin». Principale interroga-
tion: pourquoi les partis politiques ne
se saisissent-ils pas du problème et ne
mettent-ils pas un terme à ces augmen-
tations insupportables?

«C’est une fausse perception que de
penser que les partis politiques ne font
rien dans le domaine, rétorque Ignazio
Cassis, conseiller national (PLR/TI) et
médecin. Ils s’occupent intensément
du problème de la hausse des coûts de
la santé.» Pourtant, dans l’opinion pu-
blique, c’est surtout la facture qui gon-
fle qui se fait remarquer plus que
l’action politique… «L’activisme peut
se révéler néfaste, relève Ignazio Cas-
sis. Il faut être conscient que des réfor-
mes structurelles ont été entreprises,
comme la réforme du système hospita-
lier, et qu’elles vont porter leurs fruits.
Je mise d’ailleurs sur des hausses de
primes bien moins importantes cette
année.» Et le radical de souligner que
cet automne le Parlement devra se
prononcer sur les réseaux de soins
intégrés (managed care), un système
qui devrait permettre de faire diminuer
la facture mais qui divise les partis.

«On verra bien au moment de voter sur
le projet en septembre quels sont les
partis qui sont prêts à faire quelque
chose pour lutter contre la hausse des
coûts de la santé, et donc des primes.»

Le PDC fonde aussi beaucoup d’es-
poir dans ce projet. «Limiter la hausse
des coûts sans atteinte à la qualité des
soins est un combat que je mène avec
conviction, affirme la conseillère na-
tionale fribourgeoise Thérèse Meyer. Il
faut trouver une solution à ce pro-
blème, nom d’une pipe! Avec le projet
des réseaux de soins intégrés, nous
sommes à bout touchant. Tout se
jouera à la session d’automne. Espé-
rons que le dogmatisme ne vienne pas
tout gâcher.»

SOULAGER
LES JEUNES

Du côté de l’UDC, mon-
trée du doigt par certains
internautes, on réfute
toute forme d’immobi-
lisme. «Nous travaillons
toujours au développe-
ment et à la mise en place
de moyens pour limiter
cette hausse des primes»,
réagit le conseiller natio-
nal vaudois Guy Parme-
lin. Comme Ignazio Cas-
sis, il croit à l’efficacité
de la réforme hospitalière
et du managed care.

D’autres solutions sont à l’étude. «Les
19-25 ans ont été particulièrement tou-
chés par les hausses de primes, souli-
gne l’élu UDC. Le poids de la solida-
rité ne doit pas reposer en grande partie
sur les jeunes. La question se pose de
savoir s’il ne serait pas judicieux de
créer des classes d’âge intermédiaires.»

A gauche, le reproche qui est fait aux
politiques de traiter par-dessus la jambe
les problèmes de la hausse des primes
est reçu plus que froidement. «Nous
avons relancé une initiative pour une
caisse unique, contre-attaque Jean-
Charles Rielle, conseiller national (PS/
GE). Et ça, c’est une vraie proposition
pour faire diminuer les coûts de la

santé. Cela garantira une vraie
transparence. Et tant qu’il

n’y a pas de confiance en-
tre les gens, il n’est pas
possible de faire de
vraies économies.» Le
projet de caisse publi-
que est aussi soutenu
par les Verts. «C’est un
élément important de
notre action, indique
Ueli Leuenberger, pré-
sident du parti. La
caisse unique permettra
d’en finir avec cette
multitude de caisses
maladie et leurs abus
évidents.»£

Sébastien Jost

Lynne Saville, contactée par «Le
Matin».

STRATÉGIE

Officiellement, ce changement de
localisation ne répond qu’à des mo-
tifs stratégiques. «Le groupe Virgin
se concentre de plus en plus sur le
développement de la marque à l’in-
ternational, détaille un communiqué
du groupe. C’est pour refléter cette
évolution que nous envisageons de
nous installer en Suisse dans un
avenir proche, pour coordonner no-
tre croissance internationale.»

Le communiqué rappelle en outre
que Virgin possède déjà une filiale à
Genève, Virgin Management SA, et
qu’il ne s’agirait que de développer
encore davantage la présence en

Suisse du groupe.
Mais qui est

dupe? Pas le Tele-
graph, en tout cas.
Le quotidien bri-
tannique cite une
source qui assure
que la décision de
Virgin ne vise qu’à
réduire sa facture
fiscale. L’hypo-
thèse semble cré-

dible, commente l’avocat
fiscaliste Philippe Kenel:
«Là, on est visiblement
dans le cas d’une entre-
prise qui ne déplace que
son administration en

Suisse, et qui pourrait par consé-
quent bénéficier du statut avanta-
geux de société auxiliaire.»

Un statut qui lui permettrait peut-
être de payer à Genève entre 10 et
12% d’impôts sur le bénéfice, contre
25 à 30% en Angleterre.

Pour une firme comme Virgin,
le calcul est vite fait. Et les
exemples ne manquent pas qui
montrent tout le bénéfice qu’une
entreprise peut réaliser en quittant
l’Angleterre pour la Suisse: selon
une enquête du Guardian, publiée
en décembre dernier, le géant bri-
tannique de la pharmacie Alliance
Boots aurait réalisé 131 millions
de francs d’économies chaque an-
née en choisissant de s’enregistrer
à Zoug en 2008. Difficile pour
l’heure d’évaluer l’économie que

pourrait réaliser Richard Branson
en installant Virgin Enterprises à
Genève. Une chose est sûre, rap-
pelle Philippe Kenel, c’est que
«l’opération serait une bonne
chose pour la Suisse. D’autant
plus qu’on sait que le franc fort
nuit plutôt à la compétitivité du
pays actuellement.»

Un bémol subsiste toutefois: ce
déménagement est un projet dont
personne dans la Cité de Calvin n’a
encore entendu parler. Pas même le
Service cantonal de la promotion
économique, en charge habituelle-
ment des tractations avec les entre-
prises étrangères, et qui reconnais-
sait hier n’avoir pas eu le moindre
contact avec la multinationale bri-
tannique. £

Renaud Malik

FISCALITÉ Fondateur de Virgin,
Richard Branson veut installer
en Suisse un pan stratégique de son
empire. Polémique en Angleterre.

IL RÊVE DU
PARADIS
GENEVOIS

MOTIVATIONS Sir Richard Branson envisage d’installer sa société Virgin Enterprises au bout du lac «dans un avenir proche».
Pour la presse britannique, les motivations du charismatique milliardaire ne peuvent être que d’ordre fiscal.

«A quand une révolution en Suisse,
une rébellion? Avec tout ce qu’on se
fait entuber par le système, au bout
d’un moment, faut dire stop avant
d’arriver à la catastrophe»

DIEUDO
«Bizzare que les socialistes, lesVerts, le PLR et les autres nenous reproposent pas unecaisse unique avec des primesselon le revenu mensuel (commel’AVS-SUVA), qui serait plus justepour tout le monde. Depuis letemps que nous pleuronssur ce problème!»

BABOUNETTE

«Caisses maladie = un racket
organisé!»

SCORPION 42

«Il faut rebaptiser
assurance-maladie enimpôt maladie, ça mesemble plus correct!»

OMER DALORS
«1994: l’assurance n’estpas obligatoire. Primede base: 44 fr. par mois.2011: prime base LAMAL298 fr. par mois, soitune augmentation de677%! Et sur la mêmepériode, l’augmentationdes salaires?»

STAR OF NEWS

CAISSES MALADIE:
VOUS SENTEZ-VOUS

DÉFENDU PAR
LES PARTIS

POLITIQUES?
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au 700 (20 ct./
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«La suppression de l’obligation de contracter est la meilleure solution.Seulement personne ne veut scier la branche sur laquelle il est assis.»

PLUSRIEN

«Et c’est reparti comme
chaque année!»

JACJOR

«Bizarre que l’UDC,
qui pense tellement
au bonheur des
citoyens, n’ait pas
encore fait une initiative
pour la suppression de
l’obligation de s’assurer»

CHENAPAN
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TUERIES Les polices romandes ont missur pied une stratégie pour parer au pire.Objectif No 1: neutraliser le forcené.
tains établissements scolaires», expli-que Pierre Schuwey.Premier constat des policiers: si, lorsd’une prise d’otages, il est pertinent desécuriser les lieux, de faire appel augroupe de négociation, et de tenter deraisonner le suspect, dans le cas d’unetuerie, il faut le neutraliser. Rapide-ment. «S’il le faut, on l’abat. Et ce sontles premiers policiers présents sur placequi devront remplir cette mission. Onne peut pas atten-dre l’arrivée dugroupe d’inter-vention», spécifiePierre Schuwey.Concrètement,cela veut dire quenon seulementtous les policiersdoivent être for-més à ces situations extrêmes (voirencadré), mais surtout qu’il faut identi-fier ces dernières dans les plus brefsdélais. «A l’étranger, il est arrivé quede longues minutes s’écoulent entre lepremier appel à l’aide et le moment oùil a été établi qu’une tuerie se dérou-lait. La situation doit donc être parfai-tement cernée. Un type désespéré quibrandit une arme sur son balcon et unindividu déterminé à commettre uncarnage, ce n’est pas la même chose.»

Mais comment savoir, en quelquesminutes, de quoi il retourne? «En po-sant, par exemple, une série de ques-tions-clés, claires et précises, répondPierre Schuwey. C’est une question desensibilisation des policiers.»
«IL FAUT DE LA CHANCE»Cette stratégie serait-elle suffisante encas de confrontation à un individuaussi bien organisé que l’auteur de latuerie norvégienne, qui a préparé soncoup pendant plusieurs années? «No-tre défi, c’est de diminuer le tempsd’intervention. Après, il faut toujours

«S’IL LE FAUT, ON ABAT»
un peu de chance sur le terrain, répondPierre Schuwey. Lors du drame duGothard, il y a dix ans, où plus de dixpersonnes ont perdu la vie après unaccrochage entre deux camions, entre30 et 40 gardes-frontière et plusieurspoliciers ont pu agir très rapidementcar ils se trouvaient à proximité dutunnel. Cela a permis d’éviter que lebilan ne soit encore plus lourd.»£

Fabiano CitroniLIRE AUSSI EN PAGE 15

ENTRAÎNEMENT Les polices romandes
ont mis sur pied une doctrine d’engagement
pour agir de manière optimale en cas de tuerie.
Dans ces situations extrêmes, il est adéquat
de tirer pour neutraliser. Laurent Crottet

C’est un hasard du calendrier: alorsqu’en Norvège un trentenaire commetun carnage en tuant plus de septantepersonnes, en Suisse, les patrons despolices cantonales romandes validentun projet – lancé en 2009 – destiné àdiminuer le temps d’intervention encas de tuerie. «Le projet va être trans-mis aux conseillers d’Etat en charge dela Police. Ils devraient l’approuver cetautomne», précise l’auteur du rapport,

le commandant de la gendarmerie fri-bourgeoise Pierre Schuwey, confir-mant une information du Temps.C’est en 2009 que le Fribourgeois etses homologues romands ont décidéde mener une réflexion sur la questiondes tueries. En Allemagne, un jeune de17 ans venait alors de tuer quinze per-sonnes dans son ancien collège, avantde se donner la mort. «L’idée était dedéfinir une doctrine d’engagement etde répondre aux inquiétudes de cer-

«NOTRE DÉFI,C’EST DE DIMINUERLE TEMPS
D’INTERVENTION»Pierre Schuwey, commandantde la gendarmerie fribourgeoise

Charles Ellena
Voir le dossier complet:www.lematin.ch/oslo

LA POLICE SE PRÉPARE AU PIRE À SAVATANA Savatan (VS), où sont forméspoliciers vaudois et valaisans,cela fait plus d’un an queles agents se préparent pouraffronter le pire. «Nous essayonsde reproduire des situationsd’exception, explique le directeurde l’Académie de police, AlainBergonzoli. Nous recevons desinfos sur des tueries, nousdécortiquons le mode opératoire.Nous pouvons visionnerdes vidéos qui ne finissent passur YouTube. Nous avons affaireà des gens hyperpréparés, trèsbien équipés et au sang-froidincroyable.»
Alain Bergonzoli explique quela première étape consisteà comprendre dans quel

processus d’interventionon se trouve. «Puis on regardecomment entrer dans un délaitrès court dans un lieu confiné ounon. Ensuite, le policier apprendcomment intervenir le plusrapidement possible. Enfin, ilpasse à l’acte. Vous savez, mêmesi on a du mal à se dire qu’unetuerie peut arriver chez nous,il faut avoir le courage dereconnaître que c’est possible.D’où la nécessité de se préparerau mieux.»
Selon Pierre Schuwey, si lesresponsables politiques validentla stratégie élaborée, l’ensembledes policiers pourraientcommencer à suivreune formation en 2012.

DES ASSURÉS DÉPRIMÉSCAISSES MALADIE Le site de comparaison en ligne Comparis vient de rendre public

un sondage. Une majorité des personnes interrogées sont pessimistes et redoutent des hausses

de primes à long terme. Un tiers des foyers auraient alors de la difficulté à boucler leur budget.

On ne va pas vers le beau! C’est ensubstance l’état d’esprit des assurés.Selon un sondage effectué par l’institutLink pour le compte du comparateuren ligne Comparis.ch, plus des troisquarts des 1211 personnes interrogéess’attendent à des hausses de primes del’assurance-maladie l’an prochain.Quelque 48% pensent que l’aug-mentation sera proche de celle de l’an-née passée, qui se montait en moyenneà 8,6%. Toutefois, 34% des sondéssont plus pessimistes et estiment que lahausse sera encore plus importante.Alors que les assureurs remettront le31 juillet les tarifs de primes prévuspour l’année prochaine à l’Office fédé-ral de la santé publique (OFSP), qui nedévoilera les hausses définitives qu’enoctobre, les ménages craignent pourleur budget.
Pour quelque 4% des personnes in-terrogées, il serait carrément impossi-ble de s’acquitter de leur dû si lahausse était du même acabit que l’andernier. Plus du tiers des sondésavouent qu’ils arriveraient à payer leurfacture mais devraient se serrer la cein-ture.

Une réalité encore plus criante enSuisse romande. «Rien d’étonnant aufait que les Romands seraient moins àmême de faire face à une forte aug-

COUP DE FUSIL Si les primes augmentent dans la même proportion

l’an prochain, près de 5% des assurés ne pourraient plus payer leur facture.

Et plus d’un tiers avouent qu’ils devraient se serrer la ceinture pour

s’acquitter de leur dû.LES OTAGES AU PAKISTAN SERAIENT VIVANTS
ENLÈVEMENT Lepréfet de la région oùont disparu les deuxSuisses a dit qu’il lesaurait «si le coupleavait été exécuté».

Le couple de Bernois enlevé le1er juillet dans la province du Balou-tchistan serait en vie, selon le préfetde la province, Muhammad Ikhtiyar,cité hier par le quotidien pakistanaisThe Express Tribune. Tout indique«qu’ils sont vivants», selon le préfet.

Selon M. Ikhtiyar, la plus hauteautorité administrative de la pro-vince, «nous aurions (déjà) reçu desinformations si le couple avait été

exécuté». Or, selon lui, «les circons-tances actuelles montrent que (lesdeux Suisses) sont encore en vie».«Puisse Allah les maintenir vivants»,a-t-il poursuivi dans les colonnes dujournal.
RAPT PROBABLE
Le haut fonctionnaire met en doutel’affirmation selon laquelle le couplebernois aurait été enlevé par destalibans pakistanais. Selon lui, si lapiste du rapt est privilégiée, personnene sait exactement qui sont au-jourd’hui les ravisseurs des deuxSuisses. Le couple de Bernois, âgésrespectivement de 31 ans et de

Les deux Bernois ont été enlevésle 1er juillet par des ravisseursinconnus.

mentation, remarque Andreas Lüber,expert en assurance-maladie chezComparis.ch. Car, en fin de compte,les primes ont tendance à être plusélevées dans leur région qu’en Suisseallemande.»
TROP DE VISITES MÉDICALESAu rayon des responsabilités, les per-sonnes interrogées accusent en pre-mier lieu des visites chez le médecintrop fréquentes ou prématurées. Autour ensuite des traitements onéreuxou des catalogues de prestations tropgénéreux d’être montrés du doigt.Pour SantéSuisse, association faî-tière de la branche de l’assurance-ma-ladie, c’est de manière générale l’aug-mentation des dépenses de santé quiest à l’origine de celle des primes, lesprimes de l’assurance-maladie obliga-toire ayant pour but de couvrir lesdépenses de santé. Et les déclarationsde l’organisation ne vont rien amélio-rer: «Ainsi que SantéSuisse l’avaitcommuniqué lors du choix par lescantons des clés de répartition, unehausse des primes, dont le pourcentagedifférera de canton à canton, est effec-tivement prévisible», relève FrançoiseTschanz, porte-parole.Seul éventuel motif de réjouissancesdans cet océan morose, un ralentisse-ment possible de la hausse. «Le nou-veau financement hospitalier, qui en-trera en vigueur le 1er janvier 2012,freinera la hausse des primes à moyenterme», relève ainsi la porte-parole.Pas de quoi refiler la banane aux assu-rés, qui, pour la plupart, craignent quel’augmentation du coût des assuran-ces-maladie ne continue sur sa lancéepour bien des années encore.£

Sébastien Jost

«UNE HAUSSEDES PRIMES
EST EFFECTIVEMENTPRÉVISIBLE»

Françoise Tschanz,porte-parole de SantéSuisse
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28 ans, était parti au Pakistan pourun voyage privé. Il a été enlevé pardes hommes armés alors qu’il voya-geait dans le district de Loralai, à170 km à l’est de Quetta, capitale duBaloutchistan.La police a retrouvé leur camping-car dans un endroit boisé et destémoins ont déclaré aux enquêteursque le couple avait été «emmené à lapointe du fusil par des hommes ar-més non identifiés».Le Département fédéral des affai-res étrangères a mis en place débutjuillet une task force pour parvenir àla libération des otages. £
ats

MORT
POUR DES
INSULTES
DRAME La jeune
femme qui a tué son
père mardi à Beringen
(SH) est passée
aux aveux.
La jeune femme de 21 ans qui a poi-
gnardé à mort son père et grièvement
blessé sa mère mardi à Beringen (SH)
est passée aux aveux: elle a reconnu
avoir surpris son géniteur dans son
sommeil et l’avoir tué. Il l’aurait insul-
tée durant des années.

Le Ministère public schaffhousois
a indiqué que, hier après-midi, la
jeune femme a avoué avoir décidé
son acte de longue date. Elle aurait
quitté son domicile tôt mardi matin
pour se rendre à vélo chez ses parents,
à Beringen, afin de tuer son père. Elle
portait sur elle le couteau de cuisine
avec lequel elle l’a frappé déjà en
entrant dans l’appartement. Possé-
dant une clé, elle a pu pénétrer dans la
maison sans se faire remarquer. Elle a
ensuite poignardé son père, qui dor-
mait sur le sofa.

MOTIFS ENCORE PEU CLAIRS

Elle a agressé avec le même couteau sa
mère, qui voulait porter secours à son
conjoint. La jeune femme s’est ensuite
enfuie de l’appartement. Elle s’est
laissé arrêter sans résistance par la
police peu après. Son frère n’a pas été
blessé. La mère est hors de danger.

Les motifs de la jeune femme res-
tent peu clairs. Elle a fourni comme
mobile le fait d’avoir été insultée par
son père durant des années. Elle s’en
est également prise à sa mère parce
que cette dernière ne se serait pas
opposée à ce comportement.£

ats

La meurtrière s’est rendue à vélo
chez ses parents (maison ci-dessus)
pour poignarder son père.

TOLLÉ AU ROYAUME-UNI
«Un coup porté au relèvement de
l’économie britannique»: c’est ainsi
que le Daily Mail qualifie la décision
de Richard Branson d’installer en
Suisse sa société Virgin Enterprises.
Surtout, ce choix sonne comme
un pied de nez à George Osborne,
ministre anglais des Finances, qui
dénonce régulièrement les
campagnes menées par la Suisse et
les «autres paradis fiscaux» pour
inciter au départ les entreprises.

Ces dernières années, nombreuses
sont les firmes qui ont choisi
d’échapper à la fiscalité britannique
pour s’installer dans l’arc
lémanique, à Zoug ou à Zurich.
Les départs du confiseur Cadbury,
du géant des matériaux de
construction Wolseley ou encore
du leader britannique
de la pharmacie, Alliance Boots,
ont tous suscité la polémique
au Royaume-Uni.

Un pan stratégique de l’empire Vir-
gin bientôt installé à Genève! An-
noncée mardi soir par le site du
Telegraph et confirmée depuis par la
multinationale britannique, la nou-
velle fait beaucoup de vagues outre-
Manche. Car, si Richard Branson
envisage aujourd’hui d’installer sa
société Virgin Enterprises au bout du
lac, les motivations du charismati-
que milliardaire semblent être exclu-
sivement d’ordre fiscal.

Virgin Enterprises? Ce n’est rien
de moins que la société qui pos-
sède tous les droits de la marque
Virgin. Mais son déménagement
depuis Londres jusqu’à Genève ne
représenterait qu’un transfert de
«cinq ou six employés», reconnais-
sait hier la porte-parole de Virgin

«L’OPÉRATION
SERAIT UNE

BONNE CHOSE
POUR

LA SUISSE»
Philippe Kenel,

avocat fiscaliste

Torsten Blackwood/AFP
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